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PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 22 MAI 2025 
 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le 22 mai, à 18 h 30, le conseil communautaire dûment convoqué, 
s’est réuni, en session ordinaire à la salle des fêtes de la commune de MARESTAING, sous 
la présidence de Monsieur Francis IDRAC, Président. 
 
Dates d’envoi et d’affichage de la convocation : 7 mai 2025 
 
Présents : Muriel ABADIE1, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Claudine DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX2, 
Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, Francis LARROQUE3, 
Gaëtan LONGO, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, 
Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 
 
Procurations : 

1. Dominique BONNET a donné procuration à Denis PÉTRUS 

2. Marylène LANDO a donné procuration à Francis IDRAC 

3. Régine SAINTE LIVRADE a donné procuration à Marylin VIDAL 

4. Claire NICOLAS a donné procuration à Yannick NINARD 

5. Pascale TERRASSON a donné procuration à Francis LARROQUE 
 

Excusés : Dominique BONNET, Marylène LANDO, Régine SAINTE LIVRADE, Claire 
NICOLAS et Pascale TERRASSON 
 
Absents : Géraldine LARRUE BOIZIOT, Gérard PAUL et Bernard TANCOGNE 
  
Secrétaire de séance : Claudine DANEZAN 
 
 
 
Mme DANEZAN, maire de la commune de MARESTAING, accueille les conseillers 
communautaires. 
 
M. IDRAC, Président, remercie Mme DANEZAN et procède ensuite à l’appel nominal des 
membres. 
 
Le quorum étant atteint, le président de la CCGT indique que le conseil communautaire peut 
valablement délibérer.  

 

Avant l’examen des points de l’ordre du jour, M. le Président propose à l’assemblée d’observer 
une minute de silence en hommage à Virginie CARRIÈRE, conseillère en séjour à l’office du 
tourisme de la Gascogne Toulousaine, décédée le 17 mai et présente ses sincères 
condoléances à sa famille. 
 

 
1 Mme ABADIE est arrivée à 18 h 56 et a participé aux votes des délibérations à compter de la n° 66 
relative à la ZAE Pont Peyrin 3 : changement de société pour l'acquisition du lot n° 23 

2 M. DÉLIX est arrivé à 18 h 36 au point « Décisions du président prise par délégation de pouvoir ». Il a 
participé aux votes de toutes les délibérations de la séance. 

3 M. LARROQUE est arrivé à 18 h 34 après l’approbation du procès-verbal de la séance précédente. Il 
a participé aux votes de toutes les délibérations de la séance. 
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1 DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

Madame Claudine DANEZAN est désignée secrétaire de séance pour la durée de la séance 
du conseil communautaire conformément à l’article L. 2121-15 du CGCT. 
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2 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
PRÉCÉDENTE 

M. le président invite l'assemblée à approuver le procès-verbal de la séance précédente. 
 
 
Le Conseil communautaire approuve à l’unanimité le procès-verbal du 1er avril 2025. 
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3 DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION DE POUVOIR 

Conformément à l’article L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur le 
Président rend compte au Conseil communautaire, des décisions prises par délégation de 
pouvoir. 

 

Le Conseil communautaire prend acte des décisions ci-après : 

N° ordre 

et date de 

signature 

Services 

concernés 
Descriptifs 

Bénéficiaires Montants 
 

Noms CP HT TTC  

2025-007 

31/03/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

MAPA 2024-04 

Construction des 

vestiaires du complexe 

sportif de Monferran-

Savès – Lot n° 01 Gros 

œuvre  

Avenant n° 01 

LISLOISE DE 

CONSTRUCTION 
32600 -12 588,96 € -15 106,75 €  

2025-008 

08/04/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

Signature d'un contrat 

de maintenance logiciel 

SIG FME FORM 2025-

2027 

VEREMES 66100 5 150,00 € 6 180,00 €  

2025-009 

23/04/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

Signature d'un contrat 

pour l'exploitation de la 

STEP du Roulage 

VEOLIA 75008 7 115,00 € 8 538,00 €  

2025-010 

29/04/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

Signature d'un contrat 

d'assistance juridique 
SVP 92270 10 320,00 € 12 384,00 €  

2025-011 

05/05/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

MAPA 2024-07 

Agrandissement de la 

salle de réunion CCGT 

Annexe - Lot n° 08 

Chauffage, ventilation, 

plomberie -Avenant     

n° 01 

MARSOL 

ENERGIE 
32000 1 013,93 € 1 216,72 €  

2025-012 

06/05/2025 
COMPTA 

Liste des engagements 

en dépenses de 

fonctionnement et 

d'investissement du 

19/03 au 05/05/2025 

      154 716,61 €  

2025-013 

06/05/2025 
RH 

Recrutements RH du 

19/03 au 05/05/2025 
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4 DÉLIBÉRATIONS 

 FONCTIONNEMENT INTERNE 

 Délibération n° DEL-2025-55 – SMIS : modification des statuts 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que, dans le cadre de sa compétence en matière 
de jeunesse, la communauté de communes de la Gascogne Toulousaine a, par délibération 
n° 13102015-18 en date du 13 octobre 2015, décidé de siéger au sein du SMIS4 de 
CASTILLON-SAVÈS, FRÉGOUVILLE, MAURENS et GISCARO au titre de la représentation-
substitution, spécifiquement pour le domaine périscolaire. 
 
Il informe que le SMIS a procédé à la reprise de l’activité extrascolaire suite à la dissolution de 
l’association « La Ronde des Canaillous », jusque-là en charge de la gestion de l’Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement (ALSH) sur la commune de MAURENS. 
 
Consécutivement à cette reprise, il a été nécessaire d’amender les statuts du syndicat. Ainsi, 
l’article 2 intitulé « Objet du SMIS » a été modifié afin d’y intégrer une nouvelle compétence 
relative à l’extrascolaire, formulée comme suit :  
 
Pour la compétence Extrascolaire : 

- Organisation des Accueils de Loisirs Sans Hébergement (A.L.S.H) Extrascolaires. 
 
 
Vu les articles L. 5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération ci-jointe n° 2025-07 du SMIS de CASTILLON-SAVÈS, FRÉGOUVILLE, 
MAURENS, GISCARO et la CCGT, en date du 07/04/2025, concernant la reprise de 
l’activité « Extrascolaire », 
 
Vu le projet de modification statutaire du SMIS intégrant une nouvelle compétence 
« Extrascolaire » à l’article 2 intitulé « Objet du SMIS », 
 
Considérant que la communauté de communes de la Gascogne Toulousaine dispose 
d’un délai de 3 mois à compter de la notification pour délibérer, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 23 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) :  

- de se prononcer favorablement sur l’intégration par le SMIS d’une nouvelle 
compétence Extrascolaire, 

- d’approuver le projet de modification statutaire du SMIS tel que présenté en 
annexe de la délibération, 

- d’autoriser le Président à procéder à toutes les démarches nécessaires à la mise 
en œuvre de cette décision. 

 
 
 

 
4 SMIS : Syndicat Mixte Intercommunal Scolaire 
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Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-55 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale 
TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : Annexe-1_Délibération_SMIS_Modification_statuts.pdf, Annexe-2_Statuts_SMIS.pdf 
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 Délibération n° DEL-2025-56 – SMGALT : présentation du rapport 
d'activité 2024 

M. le Président rappelle à l’assemblée que la communauté de communes est adhérente au 
SMGALT5. 
 
Conformément à l'article L.2224-5 du CGCT6, le SMGALT doit réaliser, tous les ans, un rapport 
d’activités qui établit un bilan de toutes les décisions et actions engagées par l’EPCI7. 
 
Ce rapport retrace de manière synthétique l’activité du syndicat pendant l’année n - 1. 
 
Le présent rapport s’inscrit dans un contexte juridique et réglementaire conformément à 
l’article L 5211-39 alinéa du code général des collectivités territoriales : « Le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le            
30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de 
l'établissement accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de 
l'établissement.  
 
Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance 
publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par 
le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. » 
 
 
Mme TOURNIÉ précise que les communes couvertes par le SMGALT sont LIAS (75 %), 
PUJAUDRAN (87 %), AURADÉ (19 %) et l’ISLE-JOURDAIN (1 %),  
 
 
Le Conseil communautaire prend acte du rapport d’activité 2024 du syndicat mixte 
Garonne Aussonnelle Louge Touch tel que présenté dans l’annexe jointe à la 
délibération. 
 
 
Annexe(s) : Annexe_SMGALT_Rapport_activité_2024.pdf 

 
5 SMGALT : Syndicat mixte Garonne Aussonnelle Louge Touch 
6 CGCT : Code général des collectivités territoriales 
7 EPCI : Établissement public de coopération intercommunale 
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 Délibération n° DEL-2025-57 – SPL AREC Occitanie : adoption du 
rapport d'activité 2023 

Monsieur le Président informe l’assemblée que selon l’article L 1524-5 du Code général des 
collectivités territoriales, les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 
groupements d’actionnaires doivent se prononcer sur le rapport écrit qui leur est soumis au 
moins une fois par an par leurs représentants au conseil d’administration. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité (par 23 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) le rapport d’activités 2023 de la SPL AREC Occitanie 
(Agence Régionale de l’Énergie et du Climat d’Occitanie) tel que présenté dans l’annexe 
jointe à la délibération. 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-57 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale 
TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : Annexe_AREC_OCCITANIE_Rapport_activité_2023.pdf 
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 COMMANDE PUBLIQUE 

 Délibération n° DEL-2025-58 – Constitution d'une servitude de 
passage au profit d'ENEDIS - parcelle cadastrée section AA 
numéro 026 - ZA Rudelle 

Monsieur le Président informe le Conseil communautaire que dans le cadre de la création 
d’une installation photovoltaïque au profit de ALIMANO sur la ZAE de Rudelle à Lias, ENEDIS 
a besoin d’établir sur la parcelle cadastrée section AA numéro 026, propriété de la CCGT, 1 
canalisation électrique souterraine sur une bande de 3 m de large, et une longueur totale 
d’environ 80 mètres. 
 
Ainsi, ENEDIS sollicite la constitution d’une servitude à titre réelle et perpétuelle sur la parcelle 
cadastrée section AA numéro 26 portant sur un droit de passage souterrain tel qu’indiqué sur 
le plan des travaux établi par ENEDIS et annexé à la présente. 
 
Cette servitude est traduite sous la forme de la convention référencée C206, consentie à titre 
gratuit et conclue pour toute la durée des ouvrages ou tous autres ouvrages qui pourraient leur 
être substitué. 
 
Le libre accès à la canalisation est également accordé à ENEDIS pour l’installation et la 
maintenance desdits ouvrages électriques. 
 
Cette convention devra être entérinée par la conclusion d’un acte notarié dont les frais seront 
à la charge exclusive d’ENEDIS. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 23 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’approuver la constitution d’une servitude de passage de canalisation au profit 
d’ENEDIS sur la parcelle cadastrée section AA numéro 026 ; 

- d’approuver le projet de convention de servitude avec ENEDIS pour 
l’implantation d’une canalisation souterraine basse tension sur la parcelle 
cadastrée section AA numéro 026 ; 

- de préciser que cette convention sera authentifiée par acte notarié, en vue de sa 
publication au service de la publicité foncière, les frais dudit acte restant à la 
charge d’ENEDIS ; 

- d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération et notamment à signer la convention 
de servitude se rapportant aux dites installations et tout acte ou tout document 
se rapportant à la servitude sur la parcelle cadastrée section AA numéro 026. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-58 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  
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Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale 
TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : PROJET DE CONVENTION.pdf, PLAN.pdf 
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 Délibération n° DEL-2025-59 – MAPA 2024-07 Agrandissement 
de la salle de réunion de l'annexe - Avenants au marché 

Monsieur le Président rappelle que par délibération n° DEL-2024-153 du 19/12/2024 le Conseil 
communautaire a décidé d’attribuer le MAPA 2024-07 Agrandissement de la salle de réunion 
du bâtiment CCGT Annexe pour un montant total de 158 152,44 € HT. 

- Lot n° 01 : Démolition, gros œuvre : CARRERE pour un montant de 19 990 € HT ; 

- Lot n° 02 : Ossature bois, bardage : ECO ET AVENIR BOIS pour un montant de            
37 465 € HT ; 

- Lot n° 03 : Menuiseries aluminium : CUNHA ET CASTERA pour un montant de              
12 219,89 € HT ; 

- Lot n° 04 : Menuiseries intérieures : IDEAL BÂTIMENT pour un montant de                      
33 961,36 € HT ; 

- Lot n° 05 : Plâtrerie, cloisons, isolation, plafonds : NET SOLS pour un montant de         
21 224,55 € HT ; 

- Lot n° 06 : Revêtements de sols : DUVIAU CARRELAGE pour un montant de 6 410 € 
HT ; 

- Lot n° 07 : Peinture : SUP PEINTURE pour un montant de 5 212,05 € HT ; 

- Lot n° 08 : Chauffage, ventilation, plomberie : MARSOL ÉNERGIE pour un montant de 
13 600,91 € HT ; 

- Lot n° 09 : Électricité : MARSOL ÉLECTRICITE pour un montant de 8 068,68 € HT ; 
 
Les marchés ont été signés en date du 07/01/2025 et les travaux ont débuté le 03/02/2025 
conformément à l’ordre de service n° 01.  
 
Monsieur le Président informe le Conseil communautaire que des travaux supplémentaires 
doivent être effectués pour la bonne réalisation du chantier : 

- Lot n° 01 Démolition, gros œuvre : travaux supplémentaires pour un montant global de 
3 608,50 € HT soit une hausse du montant du marché de 18,05 % : 

- À la demande du bureau de contrôle : réalisation d’une longrine béton support 
du mur ossature bois ; 

- Rabotage de la dalle extérieure pour différence de niveau suite à la démolition 
du mur. 

- Lot n° 06 Revêtements de sols : travaux supplémentaires pour un montant global de   
1 300 € HT soit une hausse du montant du marché de 20,28 % : réalisation d’une 
douche dans l’espace sanitaires ; 

- Lot n° 08 Chauffage, ventilation, plomberie : travaux supplémentaires pour un montant 
global de 1 013.93 € HT soit une hausse du montant du marché de 7,45 % : réalisation 
d’une douche dans l’espace sanitaires. 

 
L’avenant n° 01 au lot n° 08 Chauffage, ventilation, plomberie a été signé avec MARSOL 
ÉNERGIE en date du 5 mai 2025, conformément à la délibération n° 04/07/2024-088 du             
4 juillet 2024 qui donne délégation au Président pour signer les avenants inférieurs à 15 % par 
rapport au marché initial.  
 



  

 

Conseil communautaire du 22/05/2025 – Procès-verbal  Page 14/38 

Il est proposé au Conseil communautaire de délibérer afin de prendre en compte les travaux 
nécessaires à la bonne réalisation du chantier et d’autoriser la signature des avenants 
suivants : 

- Lot n° 01 Démolition, gros œuvre : avenant n° 01 de 3 608.50 € HT soit une hausse du 
montant du marché de 18,05 %,  

- Lot n° 06 Revêtements de sols : avenant n° 01 de 1 300 € HT soit une hausse du 
montant du marché de 20,28 %.  

 
Le montant global des travaux, après avenants, reste conforme à l’enveloppe de l’opération 
inscrite au budget. 
 
Les projets d’avenants ainsi qu’un tableau récapitulatif de l’opération sont annexés à la 
présente délibération.  
 
 
M. BIGNEBAT demande quelle instance a validé ces travaux d’agrandissement et souhaite 
connaître l’utilité de la salle de réunion concernée. 
Mme TOURNIÉ répond que la salle pourra accueillir toutes les réunions communautaires et 
en particulier les Conseils communautaires, Bureaux et les commissions intercommunales. Le 
choix des entreprises a été validé par le conseil communautaire du 19 décembre 2024. 
 
M. BIGNEBAT juge la décision inappropriée au contexte financier de la CCGT et le montant 
des travaux excessif. 
M. PÉTRUS remarque que cette dépense représente la moitié des recettes à trouver pour 
l’équilibre du budget primitif 2025. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide par 19 voix Pour, 0 voix 
Contre et 4 abstentions : 

- de valider la réalisation des travaux supplémentaires suivants : 

- Lot n° 01 Démolition, gros œuvre : avenant n° 01 de 3 608.50 € HT ; 

- Lot n° 06 Revêtements de sols : avenant n° 01 de 1 300 € HT ; 

- d’autoriser le Président à signer les avenants aux marchés de travaux. 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-59 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Martine 
ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale TERRASSON, 
Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 
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S’étant abstenus : 4 Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET et Denis 
PÉTRUS 

 
 
Annexe(s) : RECAP TRAVAUX.pdf, LOT N°06 AVENANT ET DEVIS.pdf, LOT N°01 AVENANT ET 
DEVIS.pdf 
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 Délibération n° DEL-2025-60 – Constitution d'un groupement de 
commandes relatif à la fourniture de titres restaurants et de cartes 
cadeaux pour les agents 

Monsieur le Président informe le Conseil communautaire que dans un souci d'optimisation, de 
gestion et de rationalisation de la commande publique, la communauté de communes de la 
Gascogne Toulousaine et le centre intercommunal d’action sociale de la Gascogne 
Toulousaine souhaitent constituer un groupement de commande conformément aux 
dispositions des articles L2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique et de l’article 
L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
Le marché pour lequel le groupement est constitué concerne l’émission, la fourniture et la 
livraison de titres restaurants et de cartes cadeaux pour les agents des membres du 
groupement. Il sera composé des deux lots suivants :  

- Lot n° 1 : Fourniture de titres restaurants ;  

- Lot n° 2 : Fourniture de cartes cadeaux pour le noël des enfants.  
 
La procédure mise en œuvre sera celle de l’appel d’offres ouvert conformément aux 
dispositions des articles L2124-2 et R2124-21 du Code de la Commande Publique.  
 
Les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes sont 
définies dans la convention constitutive jointe au présent rapport.  
 
La communauté de communes de la Gascogne Toulousaine est désignée coordonnateur du 
groupement et aura la charge de mener la procédure de passation des marchés, leur exécution 
relevant de la responsabilité de chaque membre du groupement.  
 
Le conseil d’administration du centre intercommunal d’action sociale de la Gascogne 
Toulousaine se prononcera sur ce projet de convention constitutive lors de sa prochaine 
réunion.  
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 23 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’approuver le projet de convention constitutive du groupement de commande,  

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention et tous 
les documents s’y rapportant en qualité de coordonnateur du groupement. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-60 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  
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Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale 
TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : PROJET DE CONVENTION CONSTITUTIVE.doc 
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 RESSOURCES HUMAINES 

 Délibération n° DEL-2025-61 – Mise à disposition de personnel 
auprès de l’EPIC OT Gascogne Toulousaine  

Monsieur le Président indique qu’il est nécessaire de renouveler la mise à disposition d’un 
agent intercommunal, actuellement mis à disposition jusqu’au 30 juin 2025, à compter du        
1er juillet 2025 à l’établissement public Office de Tourisme de la Gascogne Toulousaine et ce, 
pour une durée de trois ans, jusqu’au 30 juin 2028.  
 
 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,  
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
notamment son article 166-I, codifié à l’article L.5211-4-1 II du Code Général des 
Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-4-1,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L 512-6 à L512-17 
concernant la mise à disposition de personnel 
 
Vu la circulaire d’application du Ministère de l’Intérieur du 15 septembre 2004,  
 
Vu la délibération du 27/05/2019 relative à la création de l’EPIC Office de Tourisme de la 
Gascogne Toulousaine, 
 
Vu l’avis favorable de l’agent concerné, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 23 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’accepter les termes de la convention, 

- d’autoriser le Vice-Président en charge des finances, à signer la convention de 
mise à disposition de personnel entre la communauté de communes de la 
Gascogne Toulousaine et l’ÉPIC8 Office de Tourisme de la Gascogne 
Toulousaine. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-61 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

   

   

 
8 EPIC : Établissement Public Industriel et Commercial 



  

 

Conseil communautaire du 22/05/2025 – Procès-verbal  Page 19/38 

Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale 
TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : Annexe RH CC 22052025 CONVENTION MAD AGENT A OTI 2025 2028.doc 
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 Délibération n° DEL-2025-62 – Mise à disposition de personnel 
auprès de la mairie de l’Isle-Jourdain 

Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il est nécessaire de renouveler la convention de 
mise à disposition de personnel avec la mairie de l’ISLE-JOURDAIN, à compter du                      
1er juillet 2025 jusqu’au 30 juin 2028, (concordance des dates avec la convention de mise à 
disposition de cet agent à l’EPIC OT). 
 
L’agent mis à disposition assurent les missions suivantes : 

- EPIC OT : accueil et information du public (cf. délibération précédente), 

- Mairie de l’ISLE-JOURDAIN : gestion des gîtes du hameau du lac, de la salle 
d’animation du lac et du local pèlerins de Saint-Jacques de Compostelle. 

 
 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,  
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
notamment son article 166-I, codifié à l’article L.5211-4-1 II du Code Général des 
Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-4-1,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L 512-6 à L512-17 
concernant la mise à disposition de personnel 
 
Vu la circulaire d’application du Ministère de l’Intérieur du 15 septembre 2004,  
 
Vu la délibération du 27/05/2019 relative à la création de l’EPIC Office de Tourisme de la 
Gascogne Toulousaine, 
 
Vu l’avis favorable de l’agent concerné 
 
Vu la demande du maire de l’ISLE-JOURDAIN, en date du 05/05/2025, de renouveler la 
convention de mise à disposition de l’agent, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 23 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’accepter les termes de la convention, 

- d’autoriser le Président à signer la convention de mise à disposition de 
personnel entre la communauté de communes de la Gascogne Toulousaine et la 
mairie de l’Isle Jourdain. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-62 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  
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Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale 
TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : Annexe RH CC 22052025 Convention MAD AGENT A MAIRIE IJ 2025-2028.doc, 
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 AMÉNAGEMENT DU TERITOIRE 

 Délibération n° DEL-2025-63 – Convention de partenariat 
pluriannuelle relative au déploiement et au financement du Pacte 
Territorial : Guichet France Renov’ du Gers pour la période 2025-
2027 entre le Département du Gers et la Gascogne Toulousaine 

Monsieur le Président donne la parole au Vice-président en charge de l’aménagement du 
territoire. Il expose que dans le cadre de la politique d’amélioration de l’habitat, l’État a créé 
« France Rénov », le service public pour conseiller les ménages dans leurs projets de 
rénovation de leur logement ou de son adaptation à la perte d’autonomie et accélérer la 
transition énergétique en matière d’habitat. 
 
Le 28 avril 2025, le conseil départemental du Gers et l’Agence Nationale pour l’Habitat (Anah) 
ont signé la convention PIG Pacte Territoriale France Rénov’ du territoire du Gers pour la mise 
en œuvre des volets 1 et 2 (obligatoires). 

- Volet 1 « dynamique territoriale » : avec des actions d’animation locale, de 
communication et de sensibilisation dans une logique « d’aller-vers », visant une 
meilleure mobilisation des ménages et des professionnels, 

- Volet 2 « d’information, de conseil et d’orientation » (accompagnement de 1er niveau) 
des propriétaires occupants, bailleurs ou copropriétés sur toutes les thématiques de la 
rénovation de l’habitat et quel que soient leurs revenus. 

 
Les volets 1 et 2 du Pacte Territorial ne comprend pas de volet optionnel relatif à 
l’accompagnement des ménages. Il est prévu que la Gascogne Toulousaine s’engage à porter 
le volet 3 « accompagnement ». 
 
Le Département du Gers a choisi de déléguer les volets 1 et 2 au CAUE et à l’ADIL, tous deux 
acteurs historiques en matière de conseil à la rénovation ou l’adaptation des logements. L’État 
souhaite désormais que les collectivités financent la rénovation de l’habitat en simplifiant le 
parcours de l’usager et en facilitant le passage à l’acte aux travaux. 
 
Les EPCI gersois s’engagent à ce titre aux côtés du Conseil départemental à participer au 
financement du Guichet France Rénov’ du Gers pour la période 2025-2027.  
 
La présente convention, annexée à cette délibération, cadre l’intervention du Guichet France 
Rénov’ du Gers au travers les volets 1 et 2 sur le territoire de la Gascogne Toulousaine et fixe 
la participation financière de la Communauté de communes aux actions portées par le Guichet 
France Rénov’ du Gers. 
 
Montant annuel de la participation de la Gascogne Toulousaine : 4 191,00 € 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 23 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- de valider la convention de partenariat pluriannuelle relative au déploiement et 
au financement du Pacte Territorial : Guichet France Renov’ du Gers pour la 
période 2025-2027 entre le Département du Gers et la Gascogne Toulousaine, 
annexée à la présente délibération, 

- de dire que les crédits sont inscrits au budget principal 2025, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous documents relatifs à 
cette délibération. 
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Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-63 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale 
TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : 2025-0484 LE DEPARTEMENT CONVENTION PACTE FRANCE RENOV A SIGNER.pdf 
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 Délibération n° DEL-2025-64 – Approbation de la convention volet 
accompagnement du Pacte Territorial 

La présente convention « volet accompagnement » porté par la communauté de communes 
de la Gascogne Toulousaine s’inscrit dans le renouvellement de la politique de l’amélioration 
de l’habitat. 
 
La réforme de la contractualisation entre l’État et les collectivités territoriales propose, depuis 
le 1er janvier 2025, un cadre renouvelé pour la mise en œuvre du Service Public de Rénovation 
de l’Habitat (SPRH).  
 
Le Département a souhaité s’inscrire dans cette continuité pour assurer une couverture 
optimale en matière d’information et de conseil aux usagers et de contribuer au déploiement 
de ce service en portant un pacte territorial mutualisé sur les 2 volets obligatoires à l’échelle 
de tous les EPCI volontaires qui pourront y adosser librement un volet 3 « accompagnement 
» (article 10 de la convention PIG Pacte Territorial du Gers). 
 
La Gascogne Toulousaine travaille depuis plusieurs années à la structuration d’une offre 
habitat sur le territoire. L’intégration d’un Programme Local de l’Habitat dans le projet du PLUI-
H renforce l’approche intercommunale et apportera une vision et des objectifs chiffrés partagés 
pour l’ensemble des communes du territoire. 
 
La communauté de communes de la Gascogne Toulousaine souhaite également, au regard 
des éléments de tendances dégagés dans le cadre de l’étude pré-opérationnelle réalisée en 
2022 et 2023 dans le cadre du programme Petites Villes de Demain (PVdD), poursuivre et 
amplifier la dynamique territoriale en faveur de l’attractivité de son parc de logements.  
 
Il s‘agit de déployer une stratégie d’actions volontaristes permettant d’agir sur la requalification 
du parc de logements existants, et plus globalement de stimuler la production d’une offre de 
biens abordables, de qualité au service d’une diversification des parcours résidentiels, garants 
du maintien de la population existante et de l’accueil de nouveaux ménages. 
 
Aussi, en réponse aux enjeux mis en évidence par l’étude, et notamment le besoin de 
logements pour les petits ménages, jeunes et séniors, ou la nécessité de rénovation 
énergétique, il est souhaité mettre en œuvre, à l’échelle de l’ensemble du territoire 
intercommunal, un dispositif d’intervention global en direction du parc privé. 
 
La communauté de communes de la Gascogne Toulousaine engage donc, sur son périmètre 
intercommunal un « volet accompagnement » de la convention de PIG Pacte territorial France 
Rénov’ du Gers.  
 
Il s’agit de contractualiser avec l’Agence nationale de l’habitat (Anah) et le conseil 
départemental du Gers pour organiser le financement de l’ingénierie qui sera mis à disposition 
de publics spécifiques pour la rénovation de leurs logements : 
 
Profil des ménages :  

Propriétaires occupants : avec des revenus modestes ou très modestes 

Locataires : avec des revenus modestes et très modestes pour la thématique adaptation du 
logement 

Propriétaires bailleurs : sous condition de conventionnement des logements  
 
Thématique travaux : économies d’énergie, adaptation du logement, habitat dégradé  
 
Durée de la convention : 1er septembre 2025 – 31 décembre 2027 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 23 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- de valider la convention « volet accompagnement » du Pacte Territorial annexée 
à la présente délibération ; 

- d’autoriser le Président de la Communauté de communes ou son représentant à 
signer tous les documents relatifs à cette délibération. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-64 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale 
TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : CCGT_Annexe n2_convention complémentaire volet 3_VD.pdf 
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 Instauration du Droit de Préemption Urbain (DPU) à la suite de 
l'approbation du Plan Local d'Urbanisme intercommunal 

M. le Président propose à l’assemblée l’ajournement de ce point inscrit à l’ordre du jour. Il 
invite M. LONGO, Vice-président en charge de l’aménagement du territoire, à en exposer les 
motifs. 
 
Ce dernier revient sur la réunion de la CIM9 du 15 mai 2025, au cours de laquelle plusieurs 
maires ont exprimé des inquiétudes concernant l’instauration du DPU. Ces élus ont demandé 
des précisions supplémentaires. Il indique que, dans ce contexte, l’examen de ce point est 
ajourné afin de permettre l’organisation d’une réunion visant à rassembler les communes 
réticentes et à répondre aux interrogations soulevées. 
 
M. LARROQUE souhaite savoir qui détient actuellement le droit de préemption. 
Mme TOURNIÉ répond que ce droit est exercé par la Communauté de communes. Elle ajoute 
que la délibération visait uniquement à redéfinir le zonage concerné. 
 
Mme BARIOULET-LAHIRLE estime que des explications complémentaires sont nécessaires. 
Mme TOURNIÉ informe qu’une réunion est d’ores et déjà programmée pour le jeudi 5 juin 
2025 à 10 h 30, au siège de la CCGT. 
 
Enfin, M. le Président annonce que ce point sera reporté à la séance du 3 juillet 2025. 

 
9 CIM : Conférence Intercommunale des Maires 
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 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 Délibération n° DEL-2025-65 – ZAE Pont Peyrin 3 : changement 
de société pour l'acquisition des lots 12 et 13 

Le Président rappelle à l’assemblée que :  

- par délibération n° DEL-2023-080 en date du 20/04/23, le conseil communautaire a 
décidé de vendre les lot n° 12 et 13 de la ZAE Pont Peyrin 3 à la société PHOTOSOL 
MOBEXI, afin d’implanter l’entreprise spécialisée dans la réalisation, l’exploitation et la 
maintenance de centrales photovoltaïques sur le territoire de la Gascogne 
Toulousaine, 

- par délibération n° 29/02/2024-029 en date du 29 février 2024, le conseil 
communautaire a actualisé le projet de construction et les caractéristiques des lots  n° 
12 et 13 qui sont cadastrés CO 653 et CO 654 et dont la superficie définitive est de 4 
233 m² 

 
Le prix de vente de ces lots, d’une superficie de 4 233 m², était fixé à 50 € HT/m², soit un prix 
total de 211 650 € HT. 
 
Dans le cadre de la signature de l’acte de vente définitif, qui doit avoir lieu dans quelques mois, 
les acquéreurs ont informé la CCGT que le portage de l’opération se ferait via la SAS RUBIS 
PHOTOSOL MOBEXI 7, dont l’extrait KBIS est joint en annexe de la présente délibération. 
 
L’acquisition des lots n° 12 et 13 de la ZAE Pont Peyrin 3 sera donc réalisée par la SAS RUBIS 
PHOTOSOL MOBEXI 7, domiciliée 40 – 42 rue de La Boétie 75008 PARIS, en lieu et place 
de la société PHOTOSOL MOBEXI. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 23 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- de modifier la délibération n° 29/02/2024-029 en indiquant que l’acquéreur est la 
SAS RUBIS PHOTOSOL MOBEXI 7 en lieu et place de la société PHOTOSOL 
MOBEXI ; 

- de donner son accord pour vendre les lots n° 12 et 13, cadastrés CO 653 et CO 
654 d’une superficie totale de 4 233 m², soit un total de 211 650 € HT, à la SAS 
RUBIS PHOTOSOL MOBEXI 7 ; 

- d’autoriser le Président à signer l’acte de vente et à recevoir par Maître Franck 
JULIEN, notaire, tous les actes relatifs à ce dossier. 

 
 
Mme TOURNIÉ précise que désormais le compromis de vente a été révisé de manière à ce 
que le changement de nom du porteur de projet ne nécessite plus l’examen ni la validation par 
le conseil communautaire. Elle indique qu’il s’agit ici des premières décisions d’attribution de 
lots avant introduction des nouvelles dispositions. 
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Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-65 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

Ayant voté Pour : 23 Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, Pascale 
TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : RPM7+-+KBIS.pdf 
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 Délibération n° DEL-2025-6610 – ZAE Pont Peyrin 3 : changement 
de société pour l'acquisition du lot n° 23 

Le Président rappelle à l’assemblée que :  

- par délibération n° DEL-2023-086 en date du 20/04/23, le conseil communautaire a 
décidé de vendre le lot n° 23 de la ZAE Pont Peyrin 3 aux docteurs MASTANTUONO 
et BOBET, afin de créer un cabinet médical et paramédical spécialisé dans la prise en 
charge des patients douloureux chroniques, 

- par délibération n° 29/02/2024-035 en date du 29 février 2024, le conseil 
communautaire a actualisé le projet de construction et les caractéristiques du lot n° 23 
qui est cadastré CO 666 et CO 678 et dont la superficie définitive est de 2 489 m² 

 
Le prix de vente de ce lot, d’une superficie de 2 489 m², était fixé à 65 € HT/m², soit un prix 
total de 161 785 € HT. 
 
Dans le cadre de la signature de l’acte de vente définitif, qui doit avoir lieu dans quelques mois, 
les acquéreurs ont informé la CCGT que le portage de l’opération se ferait via la SCI NPNG, 
dont l’extrait KBIS est joint en annexe de la présente délibération. 
 
L’acquisition du lot n° 23 de la ZAE Pont Peyrin 3 sera donc réalisée par la SCI NPNG, 
domiciliée au 386, chemin d'en Denax 32600 ENDOUFIELLE, en lieu et place de                                
M. MASTANTUONO et M. BOBET. 
 
 
M. PÉTRUS demande des précisions sur la nature du projet porté par la SCI.  
Mme TOURNIÉ précise qu’il s’agit de deux chirurgiens anesthésistes actuellement en activité 
à la clinique des Cèdres. Ces derniers prévoient de créer, dans la zone du Pont Peyrin, un 
centre de traitement de la douleur chronique. Ce centre sera conventionné par l’Agence 
Régionale de Santé (ARS) et constituera une annexe de l’hôpital d’AUCH. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 24 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- de modifier la délibération n° 29/02/2024-35 en indiquant que l’acquéreur est la 
SCI NPNG en lieu et place de M. MASTANTUONO et M. BOBET ; 

- de donner son accord pour vendre le lot n° 23, cadastré CO 666 et CO 678 d’une 
superficie totale de 2 489 m², soit un total de 161 785 € HT, à la SCI NPNG ; 

- d’autoriser le Président à signer l’acte de vente et à recevoir par Maître Franck 
JULIEN, notaire, tous les actes relatifs à ce dossier. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-66 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

 
10 Mme ABADIE participe aux votes de la présente délibération et des suivantes. 
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Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, 
Claudine DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, 
Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN 
MEYER, Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan 
LONGO, Claire NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, 
Denis PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, 
Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : Extrait+KBis_NPNG_.pdf 
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 ENFANCE JEUNESSE 

 Délibération n° DEL-2025-67 – Tarifs des séjours sous 
labélisation colos apprenantes 

Dans le cadre de l’organisation de séjours pour les enfants du territoire, la communauté de 
communes de la Gascogne Toulousaine est amenée à proposer ponctuellement des séjours 
labellisés "Colos apprenantes", en partenariat avec l’État et la CAF. 
 
Ce label permet aux collectivités organisatrices de bénéficier d’un financement spécifique afin 
de proposer aux familles des tarifs très accessibles, dans une logique d’inclusion sociale et 
éducative. 
 
Afin de respecter les plafonds fixés par l’État dans le cadre de ce dispositif, et de garantir une 
équité d’accès pour toutes les familles du territoire, il est proposé que la tarification des séjours 
labellisés "Colos apprenantes" soit la suivante, pour un séjour de 5 jours et 4 nuitées : 

- QF de 0 à 450 : 10 euros 

- QF de 451 à 700 : 30 euros 

- QF de 701 à 900 : 90 euros 

- QF de 901 à 1500 : 125 euros 

- QF supérieur à 1500 : application du tarif habituel, soit 10 % du quotient familial 
 
Cette proposition de tarification ne s’appliquera que dans le cadre strict des séjours bénéficiant 
du label "Colos apprenantes". Pour tous les autres séjours, la tarification habituelle reste en 
vigueur. 
 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le partenariat entre l’État, la CAF et les collectivités locales dans le cadre du 
dispositif "Colos apprenantes", 
 
Vu la volonté de la communauté de communes de la Gascogne Toulousaine de favoriser 
l’accès de tous les enfants du territoire à des séjours éducatifs, 
 
Considérant que le label "Colos apprenantes" permet de bénéficier d’un financement 
spécifique visant à garantir des tarifs accessibles et une équité sociale, 
 
Considérant qu’il convient de fixer une tarification adaptée aux plafonds définis par 
l’État pour les séjours bénéficiant de ce label, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, valide à l’unanimité (par 24 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) la tarification ci-dessus pour les séjours labellisés 
"Colos apprenantes". 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-67 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  
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Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, 
Claudine DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, 
Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN 
MEYER, Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan 
LONGO, Claire NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, 
Denis PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, 
Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 
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 SPORT 

 Délibération n° DEL-2025-68 – Complexe sportif de 
MONFERRAN-SAVÈS : choix du nom 

Monsieur le président donne la parole à M. PAQUIN pour présenter ce point. Celui-ci informe 
l’assemblée que dans le cadre de la finalisation du complexe sportif situé sur la commune de 
MONFERRAN-SAVÈS, une démarche de concertation a été engagée afin de déterminer une 
dénomination officielle pour cet équipement structurant du territoire. 
 
Il précise qu’une consultation a été menée auprès des six associations sportives de la 
Gascogne Toulousaine utilisatrices régulières du site. Cette consultation avait pour objectif de 
recueillir des avis et propositions quant au nom à attribuer au complexe. 
 
À la suite de cette consultation, la commission SPORT & CULTURE s’est réunie le 29 avril 
2025 pour examiner les retours et formuler une proposition de dénomination. 
Il ressort de cette réunion que l’ensemble des membres de la commission, à l’unanimité, ont 
validé la proposition suivante : « Stade Sauraignan », en référence au lieu-dit sur lequel le 
complexe est implanté. 
 
Cette dénomination a l’avantage d’être géographiquement identifiable, neutre, et 
immédiatement compréhensible pour les habitants et usagers du territoire. 
 
 
M. PÉTRUS fait observer que moins de 2 % des infrastructures sportives portent des noms de 
femmes. Il souligne qu’il aurait trouvé pertinent et symbolique de nommer ce complexe sportif 
par un nom de femme. Il exprime son regret qu’aucune proposition en ce sens n’ait été 
formulée lors de la commission Culture Sport. Il insiste sur l’importance de retenir ce chiffre. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, valide à l’unanimité (par 24 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) la dénomination du complexe sportif de 
MONFERRAN-SAVÈS : « Stade Sauraignan ». 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-68 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, 
Claudine DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, 
Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN 
MEYER, Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan 
LONGO, Claire NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, 
Denis PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, 
Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 
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 Délibération n° DEL-2025-69 – Piscine intercommunale : tarification Aqua-
training saison 2025 

M. PAQUIN, Vice-président en charge de la culture et du sport, rappelle que le Conseil 
communautaire a validé, lors de la séance du 1er avril 2025, la tarification des activités et des 
produits vendus à la piscine pour la saison 2025. Cela concerne les entrées, les activités, les 
ventes annexes, la buvette ainsi que les cours assurés par les maîtres-nageurs. 
 
Il précise également que les maîtres-nageurs interviennent auprès des services de l’État 
(Jeunesse et Sport du Département) pour les actions liées à l’aisance aquatique. 
 
Dans le prolongement de cette offre, une nouvelle activité sera proposée au public à compter 
de 2025 : l’Aqua-training. Cette activité, encadrée par les maîtres-nageurs, s’inscrit dans une 
dynamique de diversification de l’offre sportive et de bien-être. Elle sera accessible selon la 
tarification suivante : 

- 12 € la séance individuelle, 

- 100 € les 10 séances (formule abonnement). 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 24 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) d’intégrer la tarification de l’Aqua-training à la grille 
tarifaire de la piscine intercommunale pour la saison 2025. 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-69 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, 
Claudine DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, 
Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN 
MEYER, Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan 
LONGO, Claire NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, 
Denis PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, 
Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 
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 Délibération n° DEL-2025-70 – Acceptation des coupons sport 
ANCV comme moyen de paiement des pratiques sportives 
proposées par la piscine intercommunale 

L’Agence Nationale pour les Chèques Vacances (ANCV) est un établissement public qui 
accompagne les familles dans l’accès aux loisirs depuis 40 ans. Les moyens de paiement 
proposés par l’ANCV sont au nombre de trois : Chèques Vacances, e-chèques vacances et 
Coupons Sport. Ils sont utilisés par 4,88 millions de bénéficiaires.  
 
Le Coupon Sport est utilisable toute l’année et bénéficie à toute la famille, pour des dépenses 
en France dans les clubs et associations sportifs du réseau. C’est un moyen de paiement 
proposé par l’ANCV, entièrement dédié aux pratiques sportives. Dans le cadre des pratiques 
sportives proposées par la piscine intercommunale, le Coupon Sport permettra notamment de 
régler toutes les activités, telles que : 

- Aquagym, 

- Aquabike, 

- Aquatraining, 

- Leçons de natation. 
 
Ils ne pourront en aucun cas être utilisés pour le paiement des entrées piscine ni pour la 
buvette. 
 
Ce mode de paiement implique notamment des frais de commission à hauteur de 2,5 % des 
encaissements par Coupon Sport. 
 
Également, deux points importants liés à l’organisation de l’ANCV sont à rappeler :  

- les procédures d’affiliation, de création d’un nouveau point d’accueil et de désignation 
d’activités sont effectuées par voie dématérialisée par le biais de la plateforme Web de 
l’ANCV (http://www.ancv.com/) ;  

- les coupures émises pour les Coupons Sport comportent un montant forfaitaire non 
divisible. Ainsi, si un usager paie une prestation avec une coupure d’un montant 
supérieur au montant de la prestation, il ne peut prétendre au remboursement de la 
différence. 

 
 
Vu l’avis de la commission « Culture - Sport » du 29 avril 2025, 
 
Vu la demande des usagers et notamment du personnel de la CCGT qui a accès aux 
Coupons Sport à travers l’organisme de prestations sociales de la collectivité,  
 
Considérant que la CCGT souhaite permettre au plus grand nombre d’usagers 
d’accéder aux prestations sportives organisées par la piscine intercommunale, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 24 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- de mettre en place les Coupons Sport ANCV comme moyen de paiement pour 
les activités sportives de la piscine intercommunale, 

- d’autoriser le Président à signer la convention avec l’Agence nationale pour les 
chèques vacances pour la mise en place d’un nouveau moyen de paiement pour 
les pratiques sportives de la piscine intercommunale, et tous les actes 
nécessaires à l’exécution de cette mesure, 

http://www.ancv.com/
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- d’autoriser le Président à modifier les actes constitutifs de la régie de recettes 
de la piscine concernés par la présente délibération. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-70 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 3  

Conseillers représentés : 5  

   

Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, 
Claudine DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, 
Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN 
MEYER, Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan 
LONGO, Claire NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, 
Denis PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE LIVRADE, 
Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ et Marylin VIDAL 
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5 INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 Questions diverses 

 Panneaux photovoltaïques 

M. PAQUIN informe l’assemblée de l’intention de la société TSE d’implanter des panneaux 
photovoltaïques sur une superficie de 30 hectares, située sur le territoire de la commune de 
BEAUPUY. Il précise que ce projet a été présenté au conseil municipal en 2024 lequel avait 
émis un avis défavorable. Malgré cette opposition, l’entreprise a poursuivi le développement 
de son projet. 
Par ailleurs, il mentionne la création d’une association environnementale, Beaupuy Horizon 
nature, regroupant des riverains, motivée notamment par les conséquences visuelles du projet 
pour les communes de BEAUPUY, l’ISLE-JOURDAIN (Cassemartin) et MONBRUN. 
Il indique avoir échangé à ce sujet avec le maire de FLEURANCE, confronté à une situation 
similaire dans les communes du Florentin. Ce dernier a sollicité sa communauté de communes 
pour qu’elle adopte une motion de censure contre le projet. Dans cette logique, M. PAQUIN 
demande à la CCGT d’adopter une motion similaire.  
Il indique avoir signalé la situation à la Direction Départementale des Territoires (DDT) du 
Gers. Il regrette que la commune concernée ne soit pas consultée, cette décision relevant de 
la compétence du préfet. 
 
M. le président donne un avis favorable à l’inscription de cette délibération à l’ordre du jour du 
conseil communautaire prévu le 3 juillet 2025. 
 
M. PÉTRUS indique que la jurisprudence de la CDPNAF11 tend à être défavorable. 
 
M. LONGO souligne que 3 documents viendront prochainement réglementer ces installations : 
la charte agricole, la charte environnementale et la charte d’insertion paysagère. 
 
Mme ABADIE propose d’aborder ce point avec le préfet du Gers lors de sa réunion prévue le 
lendemain.  

 Ligne ferroviaire AUCH - TOULOUSE 

Mme ABADIE prend la parole et présente ses excuses pour son retard, justifié par sa 
participation à l'inauguration de l’école ÉTRE à MONFERRAN-SAVÈS. 
 
Elle aborde ensuite la question d’actualité concernant la ligne ferroviaire Auch-Toulouse, 
actuellement au centre des débats. Elle tient à rappeler le cadre général du financement 
ferroviaire : l’État est responsable à 100 % de l’aménagement, de la rénovation et de la 
maintenance des infrastructures ferroviaires, tandis que les Régions prennent en charge le 
matériel roulant et versent une redevance à chaque utilisation du réseau. 
Elle souligne l’état de vétusté avancé du réseau national, en particulier celui d’Occitanie. Face 
à cette situation, la Région, portée par la volonté politique de sa présidente Mme Carole 
DELGA, s’est engagée à co-financer les rénovations par le biais du Plan Rail, en plus de 
financer le matériel roulant et les redevances d’usage. 
Concernant spécifiquement la ligne Auch-Toulouse, l’État a sollicité une participation régionale 
à hauteur de 80 %, ce qui correspond à une inversion des responsabilités. La Région a refusé 

 
11 CDPENAF : Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers 
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de financer à cette hauteur un investissement relevant de la compétence nationale. 
Contrairement aux affirmations relayées, ce refus a conduit SNCF Réseau à suspendre les 
travaux faute d’accord financier. 
 
Afin de clarifier la position régionale et mobiliser les acteurs concernés, une réunion publique 
est organisée par Mme DELGA, le lundi 26 mai, à 19 h, à la Salle des Cordeliers à AUCH. 
L’objectif est de réaffirmer l’engagement de la Région en faveur de la rénovation de cette ligne 
essentielle, empruntée quotidiennement par 10 000 usagers, tout en refusant une participation 
financière disproportionnée. 

 Bilan Programme érosion du GAGT12 

M. LARROQUE rappelle à l’assemblée que le GAGT en partenariat avec la CCGT, organise 
une soirée Bilan du Programme Érosion, qui aura lieu le vendredi 23 mai 2025, à partir de      
18 h 30, à la salle des fêtes de Castillon-Savès. 
Les trois années du programme seront retracées avec le témoignage d’agriculteurs ayant 
bénéficié du programme. La présentation sera suivie d’un apéro dînatoire. Cette soirée est 
ouverte à tous : agriculteurs, élus, grand public… 

 Information diverse 

M. le Président annonce que le prochain conseil communautaire aura lieu le jeudi 3 juillet 2025, 
à 18 h, à MONFERRAN-SAVÈS (Stade Sauraignan). 
 
 
 
 
Plus personne ne demandant la parole et l’ordre du jour étant épuisé, M. le Président lève la 
séance à 19 h 20. 
 
 
 
La secrétaire de séance, Le Président, 
 
 
 
 
Claudine DANEZAN Francis IDRAC 

 
12 GAGT : Groupement des Agriculteurs de la Gascogne Toulousaine 


